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Archéologie préventive au MCC : un affichage de façade ! 

 
 
 

Ce matin débutait pour 2 jours (17 et 18 avril 2014), la séance de rattrapage du 
Conseil National de la Recherche Archéologique (CNRA) au ministère de la 
Culture prévue initialement le 27 mars dernier. 
 

Une trentaine d’archéologues du service public de l’archéologie et leurs 
représentants ont accueilli les membres du CNRA en leurs distribuant la lettre 
ouverte de l’intersyndicale archéologie à la ministre envoyé ce jour (cf. ci-
dessous). Pour cette occasion, les archéologues avaient décoré la façade de 
l’immeuble des bons enfants où se tenait la séance du CNRA. 
 
 

 
 

 

 
 

 
 

Un conseiller peut en cacher un autre… mais pas de ministre. 
 

Vers 10h30, l’ensemble des manifestants a été reçu par le conseiller patrimoine 
et le conseiller social de la ministre. Les échanges ont duré 1h30 et ont concerné 
la situation actuelle et fortement dégradée du service public de l’archéologie, 
son devenir et les solutions envisagées par la ministre. Sur ce dernier point, pas 
ou peu d’avancées… 



 

Les seules nouvelles sont :  
 

- Une réunion du groupe de travail sur le pôle public a eu lieu entre les 2 tours 
des municipales. Cette réunion a rassemblé les cabinets des ministères de la 
Culture, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, de la Fonction 
publique et du ministère des Finances (Bercy), ainsi que des représentants de 
l’Association des Maires de France (AMF) et de l’Association des Départements 
de France (ADF).  
 

- La Redevance d’Archéologie Préventive rentre, enfin… ; 
 

- La réforme de la loi Patrimoine est en examen interministériel. 
 

Les archéologues ont rappelé que ce qui était envisagé pour réformer le 
dispositif d’archéologie préventive avait été défini à partir du constat faussé que 
tout allait bien et que depuis la situation du service public n’arrêtait pas de se 
dégrader. Ils ont appelé les conseillers de la ministre à prendre la mesure de la 
situation et donc de fait, à aller plus loin dans la réforme. 
 

Les conseillers de la ministre ont indiqué qu’en réponse au courrier de ce matin, 
les organisations syndicales seraient reçues début mai.  
 

La mobilisation continue ! 
 

Paris, le 17 avril 2014 
 

 






